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DÉCISIO N Nº 2010-PDG-0001 
 

KOCISKO FINANCIA L CORPO RATIO N F/A 

SOCIÉ TÉ FINANCIÈ RE KOCIS KO , personne 
morale légalement constituée ayant son siège 
social et principal établissem ent au 614, rue Saint-
Jacques, bureau 500, à Montréal (Québec) H3C 
1E2 
 

 

 

DÉCISIO N 

(art. 115, Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D 9.2) 
 

 

 
LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQU EM ENTS REPRO CHÉ S : 
 

Le 2 février 2009, l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») émettait à l’encontre du cabinet 

Kocisko Financial Corporati on (« Kocisko ») un avis (l’« avis »), portant le numéro 2009-DSE C-0012, 
en vertu de l’article 117 de la Loi sur la distributi on de produits et services financiers, L.R.Q., c. D 9.2 
(la « LDPSF »), préalabl ement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115 LDPSF. 
 
L’avis signifié au cabinet Kocisko le 9 février 2009, établit les faits constatés et les manquements 
reprochés à ce dernier de la manière suivante : 
 
FAITS CONSTATÉS 

 
1.   Le cabinet Kocisko détient une inscription auprès de l’Autorité portant le numéro 510295, 
dans les disciplines de l’assuranc e de personn es et de l’assuranc e collective de personnes. À 
ce titre, il est régi par la LDPSF; 

 
2.   Entre le 25 septembre 2003 et le 17 septembre 2008, le cabinet Kocisko détenai t 
également une inscription dans la discipline du courtage en épargne collective, lui permettant 
d’exercer ses activités par l’entremis e de représ entants en épargne collective visés par le 

deuxième alinéa de l’article 9 de la LDPSF; 
 
3.   Terry Joseph Kocisko est le président, secrétaire- trés ori er, administrateur et dirigeant 
respons abl e du cabinet Kocisko. À ce jour, il est le seul représentant rattaché au cabinet 

Kocisko; 
 
4.   Terry Joseph Kocisko détient un certificat portant le numéro 117571, lui permettant d’agir 
à titre de représenta nt dans les disciplines de l’assuranc e de personnes et de l’assuranc e 

collective de personnes , de l’assuranc e de dommages et du courtage en épargne collective. 
À ce titre, monsieur Kocisko est régi par la LDPSF; 
 
5.   Au moment des faits reproc hés , deux (2) représentants étaient rattachés au cabinet 
Kocisko dans la discipline du courtage en épargne collective, soit Terry Joseph Kocisko et 
Alain ChanneV y, lequel détient le certificat portant le numéro 160077; 
 

Manquements relatifs au dépôt tardif des états financiers vérifiés auprès de la Direction de la 
certification et de l’inscrip tion : 
 

6.   Afin de maintenir son inscription dans la discipline du courtage en épargne collective, le 

cabinet Kocisko doit transmettre annuell ement, dans les quarante-ci nq (45) jours suivants 
une demande de l’Autorité en ce sens, une copie des états financi ers vérifiés de son dernier 
exercice financier, et ce, conformém ent au paragraphe 2° d) de l’article 10 du Règlement 
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relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représ entant autonome et d’une société autonom e (le 
« RRICRAS A »); 
 
7.   Dans le cadre du maintien de son inscription pour l’année 2006, le cabinet Kocisko a 
transmis à la Direction de la certification et de l’inscription de l’Autorité, en date du 22 mars 
2006, le formulaire de maintien d’inscription requis et dûment rempli; 
 
8.   Sur le formul aire de maintien du cabinet Kocisko, transmis en date du 22 mars 2006, le 
dirigeant respons abl e du cabinet indiquait à l’Autorité qu’était jointe une copie des états 
financiers du dernier exercice financier se terminant le 31 décembre 2004, vérifiés et signés 
par l’administrateur unique du cabinet; 
 
9.   Or, il s’avère que la demande de maintien du cabinet Kocisko était incompl ète, la copie 
des états financiers vérifiés de l’année financière se terminant le 31 décembre 2004 n’était 
pas jointe, empêc hant alors la Direction de la certification et de l’inscription de traiter ce 
maintien; 

 
•Premier avis 

 

10. Le 22 septembre 2006, un analyste de la Direction de la certificati on et de l’inscription 

transmettai t un premier avis au cabinet Kocisko requérant qu’il fasse parvenir à l’Autorité une 
copie des états financiers de son dernier exercice financier , vérifiés et signés par 
l’administrateur unique, et ce, avant le 20 octobre 2006; 

 
•Second avis 
 
11. Le 25 octobre 2006, l’analyste de la Direction de la certificati on et de l’inscription 
transmettai t au cabinet un second avis, indiquant que ce dernier n’avait pas donné suite au 

précédent avis qui lui avait été trans mis et, dans les circonstanc es, qu’il n’avait toujours pas 
fourni à l’Autorité la copie requise des états financiers de son dernier exercice financier; 
 
12. La Direction de la certification et de l’inscription accorda cependant un délai 

supplémentaire au cabinet Kocisko, afin qu’il soit permis au cabinet de transmettre à 
l’Autorité une copie des états financiers de son dernier exercice financier, vérifiés et signés 
par l’administrateur unique du cabinet, et ce, avant le 10 novembre 2006; 
 
13. À la demande du dirigeant respons abl e de Kocisko, le 13 novembre 2006, le 
représentant Alain ChanneVy communi qua avec l’analyste de la Direction de la certification 
et de l’inscription respons abl e du dossier du cabinet, afin de confirmer à l’Autorité qu’une 
copie des états financiers vérifiés du cabinet parviendrai t à l’Autorité au plus tard le 15 
décembre 2006; 

 
14. Or, il appert que le cabinet Kocisko n’a pas transmis à l’Autorité pour la date convenu e, la 
copie des états financiers de son dernier exercice financier , vérifiés et signés par 
l’administrateur unique du cabinet, comme convenu; 
 

•Dernier avis 
 
15. Ainsi, le 7 janvier 2007, un dernier avis fut transmis par la Direction de la certificati on et 
de l’inscription de l’Autorité, exigeant formellem ent que le cabinet Kocisko transmette une 
copie de ses états financiers vérifiés avant le 5 février 2007, à défaut de quoi des mesures 
administratives seraient entrepris es à l’encontre du cabinet; 
 

Inspection des assises financières du cabine t Kocisko : 
 

16. Le 25 et le 30 janvier 2007, le Service de l’encadrement des intermédi aires de l’Autorité 
procédait à l’inspection des assises financières du cabinet Kocisko, le tout conformém ent 
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aux articles 107 et 109 de la LDPSF; 
 
17. C’est au moment de l’inspecti on des assises financières du cabinet Kocisko par le 
Service de l’encadrement des intermédi aires de l’Autorité, le 30 janvier 2007, qu’une copie 
des états financiers vérifiés pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2004 fut 

remise aux inspecteurs du Service de l’encadrement des intermédi air es , soit près de onze 
(11) mois suivants la demande de l’Autorité en ce sens; 
 
18. Rappel ons que l’article 106 de la LDPSF indique que : « un cabinet doit, à la demande 
de l’Autorité, lui transmettre tout document et tout renseignem ent qu’elle requiert sur ses 
activités. »; 
 
19. De plus, au cours de cette inspection menée par le Service de l’encadrem ent des 
intermédiaires de l’Autorité, diverses irrégularités furent constatées : 
 

Manquements relatifs aux rapports bimes triels sur le capital liquide net déficitaires constatés 
par le Service de l’encadre ment des interm édiaires : 
 
•Rapport bimest riel du 30 novem bre 2005 : 

 

20. L’Autorité détermi ne, par règlement, les règles relatives au maintien des assises 

financières auxquell es doit satisfaire un cabinet qui agit par l’entremis e d’un représenta nt en 
valeurs mobilières, et ce, conformém ent au deuxième paragraphe de l’article 227 de la 
LDPSF; 

 

21. Tel que mentionné au paragraphe 2, Kocisko détenait, durant la période 
s’échelonnant entre le 25 septembre 2003 et le 17 septembre 2008, une inscription dans 

la discipline du courtage en épargne collective et, dans les circonstances, le cabinet était 
alors soumis à l’application du Règlement sur le compte en fidéicommis et les assises 
financières du cabinet en valeurs mobilières , R.R.Q., c. D-9.2, r.1.04 (le « RCFAFCVM »); 
 
22. L’article 11 du RCFAFCV M prévoit que tout cabinet qui agit par l’entremis e de 
représentant en valeurs mobilières doit, dans les trente (30) jours suivant la fin de chaque 
période de deux (2) mois, déposer auprès de l’Autorité le rapport bimestri el sur le capital 
liquide net prévu à l’annexe I; 
 
23. Dans le cadre de leur mandat, les inspecteurs du Service de l’encadrem ent des 
intermédiaires ont constaté que les données financières contenues aux états financiers 
vérifiés du cabinet Kocisko, pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2005, ne 
correspondai ent pas à celles contenues au rapport bimestriel sur le capital liquide net du 31 

décembre 2005; 
 
24. En effet, les inspecteurs ont constaté que le rapport bimestriel sur le capital liquide net du 
31 décembre 2005, présentait une situation déficitaire que révélaient d’ailleurs les états 

financiers vérifiés du cabinet; 
 
25. Rappel ons que l’article 8 du RCFAFCV M indique notamm ent que le cabinet doit 
posséder un capital liquide net au moins égal à la somme de 50 000 $ et du montant de la 
franchis e que comporte la police d'assuranc e qui couvre la respons abilité du cabinet; 
 
26. Ainsi, afin de se conformer aux exigenc es de l’article 8 du RCFAFCV M, le 5 avril 2006, le 
cabinet Kocisko rétabliss ait la situation en procédant au dépôt, dans son compte courant, 
d’une somme de 49 608,30 $; 
 

•Rapport bimest riel du 30 novem bre 2006 : 
 

27. Les inspecteurs ont constaté, lors de l’analyse du rapport bimestriel sur le capital liquide 

net du 30 novembre 2006, que celui-ci présentai t également une situation déficitaire, et ce, 
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contrairem ent aux dispositions de l’article 8 du RCFAFCVM; 
 
28. Ainsi, afin de se conformer aux exigenc es de l’article 8 du RCFAFCV M, le 31 janvier 

2007, le cabinet Kocisko rétabliss ait la situation en procédant au dépôt, dans son compte 
courant, d’une somme de 15 000 $; 
 
29. Le 10 septembre 2007, le chef du Service de l’encadrement des intermédiai res a 

transmis une lettre d’irrégularité au cabinet Kocisko laquelle exigeait que des mesures 
correctives soient prises relativement à l’ensembl e des manquem ents constatés lors de 
l’inspection des assises financières du cabinet et ce, avant le 21 septembre 2007; 
 
30. Or, le cabinet Kocisko n’a jamais donné suite à la lettre d’irrégul ari té qui lui a été 
transmis e par le chef du Service de l’encadrem ent des intermédi aires de l’Autorité; 
 
31. Rappel ons que l’article 106 de la LDPSF prévoit que le cabinet doit, à la demande de 
l’Autorité, lui transmettre tout document et tout renseignement qu’elle requiert sur ses 
activités; 
 

Manquem ents relatifs aux rapports bimestriels sur le capital liquide net non déposés auprès 
de l’Autorité : 
 

32. Tout cabinet qui agit par l’entremis e de représ entant en valeurs mobilières doit, dans les 

trente (30) jours suivant la fin de chaque période de deux (2) mois, dépos er auprès de 
l’Autorité le rappor t bimestri el sur le capital liquide net prévu à l’annex e I; 
 
33. Or, le cabinet Kocisko a fait défaut de dépos er auprès de l’Autorité ses rapports 
bimestriels sur le capital liquide net du 30 avril 2008 et du 30 juin 2008, tel que l’exige l’article 
11 du RCFAFCVM; 
 
34. Le 12 juin 2008, le Service de l’encadrem ent des intermédi aires transmettait , par courrier 
électroniqu e au cabinet Kocisko, un rappel exigeant que le cabinet dépose son rappor t 
bimestriel sur le capital liquide net du mois d’avril 2008, avant le 19 juin 2008; 
 
35. Le 6 août 2008, le Service de l’encadrem ent des intermédiaires transmettait , par courrier 
électroniqu e au cabinet Kocisko, un rappel exigeant que le cabinet dépose son rappor t 
bimestriel sur le capital liquide net du mois de juin 2008, avant le 13 août 2008; 
 
36. Malgré ces deux (2) rappels, le cabinet Kocisko a fait défaut de respecter les dispositi ons 
de l’article 11 du RCFAFCV M en ne déposant pas auprès de l’Autorité ses rapports 
bimestriels sur le capital liquide net du 30 avril 2008 et du 30 juin 2008; 
 

MANQUE ME NTS REPROC HÉS AU CABINET KOCISKO 
 

37. Le cabinet Kocisko a fait défaut de fournir, sur une période de onze (11) mois, une copie 
des états financiers pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2004, vérifiés et 

signés par son administrateur unique, et ce, contrairem ent aux dispositions du paragraphe 2° 
d) du l’article 10 du RRICRASA; 
 
38. Les rapports bimestriels sur le capital liquide net des 31 décembre 2005 et 30 novembre 

2006 étant déficitaires, le cabinet Kocisko a fait défaut de respecter les dispositions prévues 
à l’article 8 du RCFAFCV M , lesquell es lui imposent l’obligati on de posséder un capital liquide 
net au moins égal à la somme de 50 000 $ et du montant de la franchis e que comporte la 
police d'assuranc e qui couvre la respons abilité du cabinet ; 
 
39. Le cabinet Kocisko a fait défaut de déposer auprès de l’Autorité ses rapports bimestriels 
sur le capital liquide net du 30 avril 2008 et du 30 juin 2008, et ce, contrairement aux 
dispositions de l’article 11 du RCFAFCVM; 
 
40. Le cabinet Kocisko a fait défaut de répondre à la lettre d’irrégularité transmis e par le 
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chef du Service de l’encadrement des intermédi aires de l’Autorité, et ce, contrairem ent aux 
dispositions de l’article 106 de la LDPSF; 

 
LES OBSERV ATIO NS PRÉSE NTÉE S À L’AUTO RITÉ : 
 
Dans son avis signifié le 9 février 2009, l’Autorité donnait l’opportunité au cabinet Kocisko de lui 
transmettre ses observati ons par écrit avant le 23 février 2009, 17h. 
 
Le 25 février 2009, le cabinet Kocisko faisait parvenir à l’Autorité, par l’entremis e de Terry Joseph 
Kocisko, son président, secrétaire- trés ori er , administrateur et dirigeant respons abl e, ses observati ons 
en répons e à l’avis. 
 
Les observ ati ons présentées peuvent se résumer comme suit : 

 
•M. Kocisko fut étonné de recevoir un avis de la part de l’Autorité, cons idérant notamment le temps 
couru. Bien que le cabinet détenait une autorisati on d’exerc er dans la discipline du courtage en 
épargne collective, M. Kocisko affirme qu’il n’aurait jamais opéré dans ce domaine et n’aurait procédé 
à aucune vente de produits d’épargne collective aux consommateurs; 
 

•Le cabinet Kocisko aurait même effectué un retrait de son inscription dans la discipline du courtage 
en épargne collective en mars 2008; 
 
•M. Kocisko reconnaît les lacunes administrativ es qui sont reprochées à son cabinet et n’en est pas 
fier. […] ; 
 

•M. Kocisko comprend mal les raisons justifiant l’imposition d’une pénalité administrati v e au cabinet 
Kocisko; 
 
•M. Kocisko ajoute qu’il est prêt à se défendre vigoureus eme nt […]; 
 
•M. Kocisko indique qu’il serait disposé pour une rencontre, dans un avenir prochain, afin de tenter 
de trouver un terrain d’entente, et ce, afin d’éviter une perte de temps et d’énergi e inutile de part et 
d’autre; 
 
Le 31 mars 2009, une rencontre était prévue aux bureaux de l’Autorité à Montréal , entre M. Kocisko 
et des représentants de cet organis m e. Toutefois , cette rencontre a été reportée à la demande de 
M. Kocisko qui, étant maintenant représenté par une avocate, désirait pouvoir produire des 
observations additionnell es par écrit; 
 
OBSER VATION S ADDITIO N NELLE S PRÉSE NTÉ ES À L’AUTO RITÉ : 
 
Le 14 avril 2009, le cabinet Kocisko faisait parvenir à l’Autorité, par l’entremis e de son avocate, des 
observ ati ons additionnell es en répons e à l’avis; 
 
Ces dernières peuvent se résumer comme suit : 
 

•Au moment des faits reproc hés , deux (2) représentants étaient rattachés au cabinet, à savoir 
messieurs Kocisko et ChanneVy . Les services de M. ChanneVy étaient retenus par Kocisko afin que 
celui-ci agisse comme contrôleur du cabinet […]; 
 
•[…]; 

 
•Ce ne serait que sur récepti on des avis transmis par l’Autorité que M. Kocisko aurait été informé des 
manquem ents du cabinet de fournir une copie de ses états financiers vérifiés pour son exercice 
financier se terminant le 31 décembre 2004; 
 
•[…]; 

 
•Or, ce ne serait que suite aux inspecti ons des assises financières par le Service d’encadrem ent des 
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intermédi aires de l’Autorité que le cabinet Kocisko aurait pris connaiss anc e de l’ampleur des 
manquem ents qui lui étaient reprochés et aurait constaté les lacunes administrativ es qui affectai ent le 
cabinet; 

 
•Le cabinet Kocisko n’aurait jamais toléré, ni cautionné les manquements qui lui sont reprochés et s’il 
avait su à l’époque, il aurait pris les mesures nécessaires afin de pallier auxdits manquements; 
 

•Malheureus ement, ce ne serait que suite à l’inspection de ses assises financières que le cabinet 
Kocisko aurait, dans un premier temps, fourni à l’Autorité les documents demandés , […]. Ensuite, le 

cabinet aurait renonc é à son inscription dans la discipline du courtage en épargne collective palliant 
ainsi de façon définitive à tout manquement auquel le cabinet s’exposai t en vertu de la LDPSF et du 
RCFAFCVM; 
 

•Quant à la pénalité suggérée par l’Autorité, le cabinet Kocisko considère que celle-ci n’a pas lieu 
d’être et subsidiairement, qu’elle est exagérée. Ce montant étant disproportionné par rapport aux 
revenus annuels déclarés par le cabinet Kocisko; 
 
•Ni M. Kocisko ni M. ChanneV y n’aurait vendu de produits à un consommateur alors qu’il était 
rattaché au cabinet Kocisko à titre de représ entant en épargne collective. En l’espèce, le cabinet 
Kocisko n’aurait donc eu aucune activité dans la discipline de courtage en épargne collective; 
 
•Jamais les défauts adminis tratifs dont le cabinet Kocisko a été l’auteur n’auraient eu pour effet de 
mettre en danger quelconque consommateur; 
 
•Le cabinet Kocisko n’aurait donc pas commis de geste suscepti bl e de mettre en péril les épargnants 
et nécessitant une interventi on aussi draconien ne de la part de l’Autorité; 
 

•L’impositi on d’une telle pénalité ne pourra servir comme outil de dissuasion à l’encontre du cabinet 
Kocisko, ce dernier ayant renonc é à son inscription dans le domaine de l’épargne collective en mars 
2008. Dans ces circonstanc es, l’imposition de la pénalité est donc inutile, abusive et contraire à la 
mission qui est octroyée à l’Autorité. Si l’impositi on d’une pénalité est impérativ e, Kocisko soumet 
respectueus ement que le montant est exagéré; 
 
•L’intensité de l’interventi on de l’Autorité est d’autant plus surprenante que deux (2) des trois (3) 
manquem ents qui sont reprochés au cabinet Kocisko se sont déroul és il y a déjà quelques années; 
 
•L’Autorité aurait dû, préalabl em ent à la décision rendue ex parte, aviser le cabinet Kocisko de 
l’enquête qu’elle effectuai t et lui donner la possibilité d’être convoqué à une audition où il aurait pu 
être entendu et faire valoir ses droits; 
 

•La convocati on de M. Kocisko à une audition aurait permis d’éviter d’engager des coûts additionnels 

reliés à l‘institution de procédures et la contes tati on de la décision. En agissant comme elle l’a fait, 
l’Autorité aurait abusé de ses pouvoirs et bafoué le droit fondamental qu’a le cabinet Kocisko d’être 
entendu; 
 
•Subsidiairem ent, l’Autorité doit communi quer au cabinet Kocisko les éléments de preuve ayant 
permis de rendre la décision, de même qu’une décision détaillée faisant état des faits spécifiques 
étant reproc hés au cabinet Kocisko, et ce, afin qu’il puisse se prévaloir d’une défens e pleine et 
entière et en appeler de la décision auprès de la Cour du Québec; 
 
LES COMME NTAIR ES DE L’AUTO RITÉ À LA SUITE DES OBSERV ATIO N S QUI LUI ONT ÉTÉ 
PRÉSEN TÉ ES : 
 
Tel que précisé dans une lettre datée du 15 avril 2009, l’Autorité indiquait à la procureure de Kocisko 
qu’aucune décision ex parte ne fut rendue à l’encontre du cabinet Kocisko et que le document signifié 

au cabinet consistai t en un préavis détaillant les manqueme nts reprochés. Le cabinet Kocisko 
disposait ensuite d’un délai de quinze (15) jours pour faire parveni r à l’Autorité ses observati ons , 
lesquelles allaient être considérées lors de la décision finale à venir. L’Autorité agissait donc dans le 
respect des obligations qui lui sont imposées par la Loi sur la justice administrativ e , L.R.Q., c. J-3, 
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dont le devoir d’agir équitablement; 
 
Dans cette même lettre, l’Autorité précisait qu’il était possible pour le cabinet Kocisko de demander 
une rencontre avec son président-directeur général , afin de présenter un complément aux 
observations écrites déjà produites . Quant à la demande de communi quer tous les éléments de 
preuve au dossier, l’Autorité souligne que ceux-ci ont été divulgués dans leur ensemble à M. Kocisko 
au moment de la signification du préavis le 9 février 2009; 
 

L’avocate a présenté, au nom du cabinet Kocisko, une demande afin que M. Kocisko puisse effectuer 
des représ entati ons au président-direc teur général de l’Autorité, quant au montant de la pénalité 
projetée. Après de nombre us es tentativ es pour convenir d’une date en vue de la tenue de cette 

rencontre, il a été décidé, le ou vers le 1er octobre 2009, que cette rencontre ne constituait pas le 
forum appropri é pour débattre du montant de la pénalité que l’Autorité entendait réclamer , puisque ce 
montant est basé sur des précéde nts décisionnels; 

 
Cependant, l’Autorité demandai t à au procureur de lui faire parvenir, si elle le jugeait opportun, des 

représentati ons écrites au sujet du montant de la pénalité projetée, avant le 15 octobre 2009. 
L’Autorité demandai t également à au procureur de lui faire savoir, avant le 5 octobre 2009, si M. 
Kocisko avait d’autres motifs pour solliciter une rencontre avec le président-directeur général de 
l’Autorité; 
 
Aucune représentation écrite relative au montant de la pénalité propos ée n’ayant été reçue, l’Autorité 
est donc prête à rendre sa décision à l’égard du cabinet Kocisko; 
 
Notons que l’Autorité a étudié attenti v eme nt et a pris en considérati on toutes les observati ons 
présentées par le cabinet Kocisko, par l’entremis e de Terry Jospeph Kocisko et de son avocate; 
 
Il est de la respons a bilité du cabinet Kocisko et plus particulièrem ent de son dirigeant respons abl e, de 
s’assurer que le cabinet, ses représentants et ses employ és respectent la LDPSF et ses règlements; 
 
L’Autorité ne peut donc pas se déclarer satisfaite des explications fournies par le cabinet Kocisko en 
ce qu’il fait principalem ent reposer la faute sur M. ChanneV y, lequel était représentant en épargne 
collective auprès du cabinet au moment des faits en litige; 
 
L’Autorité tient également à souligner que les obligations et respons abilités qui incombent au titulaire 
d’une inscription en vertu de la LDPSF et à son dirigeant respons abl e en particulier , requièrent un 
haut niveau d’habileté, de compéte nc e et de professionnalisme; 
 
L’Autorité note que le cabinet Kocisko n’a transmis aucune preuve documentaire démontrant que le 
cabinet n’avait pas eu d’activités dans le domai ne du courtage en épargne collective; 
 
Même si le cabinet Kocisko allègue ne pas avoir vendu de produits d’épargne collective, cela ne le 
dispens e pas du devoir de respecter les obligations qui lui sont imposées par la LDPSF et ses 
règlements; 
 
Au surplus, l’Autorité s’interroge à savoir pourquoi le cabinet Kocisko a maintenu son inscription dans 
la discipline du courtage en épargne collective, entre le 25 septembre 2003 et le 17 septembre 2008, 
s’il prétend n’avoir jamais opéré dans le domai ne, ni vendu de produits d’épargne collective à des 
consommateurs; 

 
Malgré le retrait de l’inscription du cabinet Kocisko dans la discipline du courtage en épargne 
collective, le 18 septembre 2008, l’Autorité demeure compétente à l’égard des actes antérieurs à 
celui-ci; 

 
LA DÉCISIO N : 
 
CONSID ÉRA NT l’article 115 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

 



.  

 

 
. 

« L'Autorité peut radier une inscription pour une discipline donnée, la suspendre ou l’assortir 
de restrictions ou de conditions , lorsqu’elle estime qu’un cabinet ne respecte pas les 
dispositions de la présente loi ou de ses règlements ou que la protecti on du public l’exige. 

 
Elle peut imposer, en plus, au cabinet une pénalité pour un montant qui ne peut excéder 
100 000 $. »; 

 

CONSID ÉRA NT l’article 117 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

 
« L'Autorité signifie au cabinet un avis d’au moins 15 jours de la date à laquelle il pourra 
présenter ses observations. 
 
L’avis menti onne les faits qui sont reprochés au cabinet. »; 

 
CONSID ÉRA NT le premier alinéa de l’article 9 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

 
« Sont des représentants en valeurs mobilières , le représentant en épargne collective, le 
représentant en contrats d’investiss em ent et le représentant en plans de bourses d’études , 
qui n’agissent pas pour une personne inscrite à titre de courtier de plein exercice ou de 

courtier exécutant au sens de la Loi sur les valeurs mobilières. 
 
(…); »; 

 
CONSID ÉRA NT l’article 106 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
 
« Un cabinet doit, à la demande de l’Autorité, lui transmettre tout document et tout renseignem ent 
qu’elle requiert sur ses activités. »; 
 
CONSID ÉRA NT l’article 107 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

 
« L'Autorité procède, aussi souvent qu’elle l’estime nécessaire, à l’inspection d’un cabinet 
pour s’assurer du respect de la présente loi et de ses règlements. »; 
 

CONSID ÉRA NT l’article 109 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
 
« L’inspecteur peut : 

 
1° avoir accès, à toute heure raisonnabl e, à tout établissem ent du cabinet; 
 
2° examiner et tirer copie des livres, registres, comptes , dossiers et autres documents du 
cabinet; 
 
3° exiger tout document relatif aux activités du cabinet. 
 
Toute personne qui a la garde, la possessi on ou le contrôle de ces livres, registres, comptes , 
dossiers et autres documents doit, à la demande de l’inspecteur, lui en donner 
communic ati on et lui en faciliter l’examen. »; 
 

CONSID ÉRA NT l’article 126 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
 
« Un cabinet qui désire cesser ses activités pour une discipline donnée doit demander à 
l'Autorité le retrait de son inscription pour cette discipline. 
 
L'Autori té peut subordonner ce retrait aux conditions qu’elle détermine. 

 
Malgré le retrait, l'Autorité demeure compétente à l’égard des actes antérieurs à celui-ci. 
 
(…); »; 
 



.  

 

 
. . 

CONSID ÉRA NT l’article 184 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
 

« L’Autorité a pour mission de veiller à la protecti on du public relativement à l’exercice des 
activités régies par la présente loi. 
 
Elle voit à l’applicati on des dispositions de la présente loi et de ses règlements auxquelles 
sont assujettis les titulaires de certificat, les cabinets ainsi que les représentants autonomes 
et les sociétés autonom es . »; 
 

CONSID ÉRA NT l’article 227 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

 
« L'Autorité peut détermi ner , par règlement : 
 
1° les règles relatives à l’établissem ent et au mainti en du compte en fidéicommis que doit 
détenir un cabinet qui agit par l’entremis e d’un représentant en valeurs mobilières; 
 
2° les règles relatives au maintien des assises financières auxquell es doit satisfaire un 
cabinet qui agit par l’entremi s e d’un représ entant en valeurs mobilières. »; 

 
CONSID ÉRA NT le paragraphe 2 d) de l’article 10 du RRICRAS A, qui se lit comme suit : 

 
« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représ entant autonome ou une société 
autonom e doit: 
 
(…) 

 
2° dans les 45 jours de la demande de l’Autorité, lui transmettre annuell em ent : (…) 

d) dans le cas d’un cabinet qui agit par l’entremis e d’un représentant en valeurs mobilières , 

une copie des états financiers de son dernier exercice financier , vérifiés et signés par deux 
adminis trate urs ou par l’administrateur unique, le cas échéant, et une confirmati on indiquant 
tout changem ent survenu dans le capital émis de la personne morale, le cas échéant; 
 
(…). »; 
 

CONSID ÉRA NT l’article 8 du RCFAFCV M, qui se lit comme suit : 

 
« Le cabinet doit posséder un capital liquide net au moins égal à la somme de 
50 000 $ et du montant de la franchis e que compor te la police d'assuranc e qui couvre la 
respons abilité du cabinet prévue au paragraphe 2° de l'article 29 du Règlement sur le 
cabinet, le représentant autonom e et la société autonome approuv é par le décret n° 832-99 

du 7 juillet 1999. 
 
Le cabinet qui exerce des activités dans plus d'une province canadienne ajoute à cette 
somme, le cas échéant, le montant de la franchise exigée au cautionnement fourni en vertu 

des autres lois provincial es applicables. 
 
Le capital liquide net est calculé selon les modalités prévues à l'Annex e I. »; 
 

CONSID ÉRA NT l’article 11 du RCFAFCV M, qui se lit comme suit : 

 

« Dans les 30 jours suivant la fin de chaque période de deux mois, le cabinet dépose auprès 

du Bureau des services financiers le rapport bimestri el sur le capital liquide net prévu à 
l’Annexe I. »; 
 

CONSID ÉRA NT l’Annexe I du RCFAFCV M, qui se lit comme suit : 
 
« Annexe I  RAPPO RT BIMESTRIEL SUR LE CAPITAL LIQUIDE NET (a. 8 et 11) 



.  

 

 

NOTE : CE RAPPO RT EST EFFE CTUÉ SUR UNE BASE DE COMPTABILITÉ 
D’EXERCICE 
 
(…) »; 

 
CONSID ÉRA NT l’article 130 de la Loi modifiant la Loi sur les valeurs mobilières et d’autres 
dispositions législatives, L.Q. 2009, c. 25, qui prévoit notamment que tout recours introduit par 
l’Autorité avant le 28 septembre 2009 concernant un représentant titulaire d’un certificat ou un cabinet 
inscrit dans une discipline de valeurs mobilières est continué conformém ent à la LDPSF; 
 
CONSIDÉRANT l’article 181 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives afin 
principalement de resserrer l’encadrement du secteur financier, L.Q. 2009, c. 58, qui prévoit que 
toute affaire commencée par l’Autorité en application de l’article 115 LDPSF avant le 1er avril 
2010 concernant un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome est continuée 
conformément à cette loi, telle qu’elle se lisait avant cette date;  

 
CONSID ÉRA NT qu’il y a lieu pour l’Autorité de s’assurer que la LDPSF et ses règlements soient 
respectés et que les manqueme nts survenus ne se produis ent plus à l’avenir; 
 
CONSID ÉRA NT la protecti on du public; 
 
Il convient pour l’Autorité d’ : 

 
IMPOSE R au cabinet Kocisko une pénalité* au montant de 10 000 $ laquelle sera payabl e au plus 
tard 30 jours suivant la date de significati on de la présente décision. 

 
En vertu de l’article 121 de la LDPSF, la décision prend effet immédiatement et est exécutoire 
malgré appel. 
 
Fait le 6 janvier 2010 
 
 

Jean St-Gelais 

Président-direc teur général 
 

En vertu de l’article 119 de la LDPSF, vous pouvez en appeler de cette décision devant la 
Cour du Québec. 
 

En vertu de l’article 121 de la LDPSF, l’appel de la présente décision ne suspend pas son 
exécution à moins qu’un juge de la Cour du Québec n’en décide autrement. 
 

En vertu de l’article 122 de la LDPSF, votre appel sera formé par le dépôt d’un avis à cet effet 
auprès de l’Autorité, dans les 30 jours de la date de signification de la présente décision. 
 

Le cas échéant, veuillez transm ettre votre avis à l’adres se suivante : 
 

Autorité des marchés financiers 

Direction du secrétariat 
À l’attention de Me Marjorie Côté 

Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, 4e étage 

Québec (Québec) G1V 5C1 
 

Si vous avez besoin d’inform ation, vous pouvez communiquer avec Me Marjorie Côté, par 

téléphone au 1 877-525-0337, poste 2518, par télécopie au (418) 647-1125 ou par courrier 
électron ique à marjorie.cote@lautorite.qc.ca. 
 

* Le paiement de la pénalité imposée doit être expédié à l’adresse suivante : Autorité des 

marchés financiers, Mme Nathalie Robin, analyste au Service de la conformité, 2640, 

mailto:marjorie.cote@lautorite.qc.ca


.  

 

 

boulevard Laurier, bureau 400, Québec (Québec) G1V 5C1. Le chèque doit être libellé à 
l’ordre de l’Autorité des marchés financiers. 
 
 
 


